
L’enquête TMR 
 

(Mise en ligne du 17 juillet – collecte organisée du 02 au 30 février 2015) 
 
La question   
 
de Fabien Dde Fabien Dde Fabien Dde Fabien DOUMERET OUMERET OUMERET OUMERET ––––    CCCCom om om om CCCCom om om om HauteHauteHauteHaute----SaintongeSaintongeSaintongeSaintonge    : : : :         
 
Afin de poursuivre des démarches de travaux dans le cadre de mes PPG, j'aimerais me 
renseigner sur les démarches administratives d'abandon de droit d'eau d'un moulin.les démarches administratives d'abandon de droit d'eau d'un moulin.les démarches administratives d'abandon de droit d'eau d'un moulin.les démarches administratives d'abandon de droit d'eau d'un moulin. 
 
En effet, ici dans le cas présent, le moulin ainsi que le bief sont déconnectés. Le 
propriétaire souhaite vendre sa propriété. Il n'est pas contre l'abandon du droit d'eau. 
Nous avons également retrouvé les droits d'eau du moulin.  
 
Est-ce que d'autres techniciens ont déjà effectué ce type de démarche? Y a-t-il des 
exemples? Quels sont les éléments à rassembler?  
fabien.doumeret@haute-saintonge.net 
 

 

Les réponses 
    
Réponse de Martin LRéponse de Martin LRéponse de Martin LRéponse de Martin LETELLIERETELLIERETELLIERETELLIER    ––––    SIESIESIESIETTTTABRABRABRABR    ::::    

Bonjour, 
 
En pièce jointe un modèle de courrier de renoncement de droit d'eau de la DDT37+ un 
autre modèle que nous avons rédigé pour une commune qui s'adresse à un propriétaire 
de moulin. 
 
....en gros c'est le propriétaire qui doit envoyer le courrier de renoncement à la DDT. Il est 
préférable de lui demander de faire une copie au gestionnaire (syndicat, ComCom...) 
 
Martin LETELLIER 
mletellier.bresme_roumer@yahoo.fr 
Tel: 06.68.35.86.53     
SIETABR : Syndicat Intercommunal d'Etudes et de Travaux d'Aménagement du Breuil et de la Roumer  
2 place du 14 Juillet 
37130 LANGEAIS 
Secrétariat : 
accueilsietabr@gmail.com 
Tel: 02.47.96.17.11 
 



A Monsieur DUPONT Ph., 
 Lieu dit 
 56 100 LA CROIX 
 
Réf :…. 

Affaire suivie par  

Mme XY., Directrice des services techniques de Langeais (tel : 02.XX.XX.XX.XX) 

Objet : Formalité administrative visant à clarifier la personne responsable des ouvrages 
associés au moulin B.. 

Pièce jointe : modèle de courrier de renoncement  

 

Monsieur Dupont, 

Vous êtes propriétaire de l’ancien Moulin B. dont le bâti est aujourd’hui occupé par 
vos locataires. A ce bâti est associé un ensemble d’ouvrages permettant d’utiliser la force de 
l’eau (Vannages, canal usinier, etc..). Sans le savoir, vous êtes malgré tout titulaire du droit 
d’eau comprenant un ensemble de devoirs notamment liés au respect de la côte légale de 
retenue et aux obligations de gestion et d’entretiens des ouvrages (manœuvre des vannes en 
crue, désenvasement du bief, respect du débit réservé à la rivière comme le stipule l’article 
L.214-18 du Code de l'environnement et de l’arrêté préfectoral du 21 Mars 1853). 

Actuellement, vos vannes sont dans un état vétuste et le bief est partiellement comblé à 
l’amont. Etant donné la localisation de cet ouvrage au cœur de Langeais et les risques 
potentiels associés aux inondations et à la salubrité publique, nous vous demandons de bien 
vouloir transmettre un courrier de renonciation de droit aux services de l’état, afin que la 
commune de X puisse intervenir en toute légalité sur la gestion temporaire de cet ouvrage. 

A ce titre, je vous prie de bien vouloir trouver ci-joint un modèle de courrier adressé 
aux services de l’état (Direction Départementale des Territoires d’Indre et Loire, Service de 
l’Eau et des Ressources Naturelles). 

…formule de politesse… 

Nos services sont à votre disposition. Pour de plus amples renseignements, vous pouvez 
également contacter Monsieur LETELLIER, le technicien du SIETABR (tél : 06.68.35.86.53. ; 
mail : mletellier.bresme_roumer@yahoo.fr). 

 

 Monsieur Le Maire 

- Copie Syndicat Intercommunal d’Études et de Travaux d’Aménagement des rivières Breuil et 
Roumer (SIETABR) 



    

MODELE DE COURRIERMODELE DE COURRIERMODELE DE COURRIERMODELE DE COURRIER    

A……………………. le 
…………………….…… 

M. Mme Prénom NOM 

Adresse 

00000 COMMUNE 

à 

Monsieur le Chef du Service de l’Eau 

et des Ressources Naturelles 

61 Avenue de Grammont 

BP 4111 

37041 TOURS Cedex 1 

 

 Monsieur, 

 

Conformément à l’article L214-3-1 du code de l’environnement, je vous déclare la 
cessation définitive d’activité hydraulique au moulin Bodin, situé sur la commune de 
Langeais. 

Par ailleurs, afin d’être dégagée des anciennes contraintes réglementaires liées à la 
gestion de l’ouvrage (Ordonnance Royale, Arrêtés de 1853 et titre antérieur à 1789), et 
celles de la loi sur l’eau n° 2006-1772 du 30 décembre 2006, je vous signifie que je 
renonce au droit d’eau attaché à l’ouvrage. 

Pour la remise en état du site, et sur conseil de l’ONEMA, je vous propose une ouverture 
permanente du vannage dans un premier temps, puis le retrait des pelles ensuite. La 
dépose du vannage pourra être prise en charge par le contrat territorial de bassin de la 
Roumer, dans le cadre du dossier de Déclaration d'Intérêt général lié aux travaux de 
restauration de la Roumer et ses affluents. 

Formule de politesse 

 

 Le propriétaire, 



Réponse de Guillaume CRéponse de Guillaume CRéponse de Guillaume CRéponse de Guillaume CHARRUAUDHARRUAUDHARRUAUDHARRUAUD    : SM Vallée du Thouet: SM Vallée du Thouet: SM Vallée du Thouet: SM Vallée du Thouet    

 

Le SMVT avait accueilli en 2008 un stagiaire en maitrise de droit, pour faire le point sur 
les ouvrages hydrauliques. Voici son rapport qui traite aussi de l'évolution possible du droit 
d'eau d'un moulin, qui est un droit commercial pouvant en effet être vendu, cédé ou 
auquel le propriétaire peut volontairement renoncer.  
Pour info, nous avons été confrontés à un cas particulier en 2009 sur un site où le 
syndicat envisageait des travaux de continuité. Le parcellaire de cet ancien site hydraulique 
était détenu par 2 propriétaires différents, chacun avec un organe de manœuvre. A la 
demande de la DDT (pas vraiment au top sur ces questions mais qui souhaitait clarifier 
cette situation) l'un des 2 à renoncé à l'usage de son droit, devant un notaire qui l'a traduit 
dans un acte. Ce droit n'est donc plus rattaché à la propriété concernée et est 
définitivement au profit de l'autre propriétaire. Si cela semble possible, et a suffit pour la 
DDT, je ne sais pas en revanche si c'est très carré ou si on peut généraliser ce type 
d'approche. 
Sur le Thouet toujours, et plus récemment, l'abandon d'un droit a été accepté par plusieurs 
propriétaires suite au constat de ruine réalisé par l'ONEMA à la demande du syndicat, 
pour permettre des travaux d'effacement.  
Concrètement, l'ONEMA a fait un constat de terrain, la DDT s'appuie dessus pour rédiger 
un projet d'arrêté préfectoral qui indique au propriétaire la perte du statut initial de l'OH 
(fondé en titre, ou autre) et de son droit  
d'eau, et lui impose la remise en état du cours d'eau. Sur cette base, plusieurs 
propriétaires ont accepté le projet d'AP (donc pris ensuite par le préfet), le syndicat va 
donc procéder à la remise en état pour leur compte  
via une DIG en cours d'organisation (travaux prévus pour l'été prochain). 
Pour un site en revanche, la propriétaire attaque l'arrêté au TA, la procédure est juste 
engagée et la DDT souhaite que le jugement (attendu dans 2 ans!!) lui permettra de 
consolider son intervention avec ce type de  
démarche ONEMA/syndicats/Etat. En toute logique, de la même manière qu'un droit 
d'eau est une autorisation préfectorale accordée pour un usage, dès lors que l'usage n'est 
plus, ou qu'il met en péril la salubrité publique ou la sécurité, il peut être retiré par le 
préfet. C'est très clairement établi dans le rapport de stage, et il semble que notre DDT79 
se soit inscrite dans cette logique. Reste à consolider le constat de ruine qui a fait l'objet 
de plusieurs jurisprudences, ce qui rend l'action des services préfectoraux pas évidente.  
Ca bouge mais c'est encore très incertain, et les services de l'Etat encore bien frileux... 
 
Il me semble que le ministère à du aussi produire quelque chose sur ce sujet.  
Si je trouve je l'envoi.  
Bonne lecture. 

http://www.cpa-lathus.asso.fr/tmr/fichiers/114/249/SMVT_statut_juridique_ouvrages.pdf 



 

Guillaume CHARRUAUD 
Technicien Médiateur de Rivière 
Syndicat Mixte de la Vallée du Thouet 
26 rue de la Grille 79600 Saint-Loup Lamairé 
guillaume.charruaud@valleeduthouet.fr 
05 49 64 85 98 / 06 38 77 08 47 

 

Réponse de Fabien CHAIXRéponse de Fabien CHAIXRéponse de Fabien CHAIXRéponse de Fabien CHAIX    ----    Syndicat mixte Monts et BarragesSyndicat mixte Monts et BarragesSyndicat mixte Monts et BarragesSyndicat mixte Monts et Barrages    

 
Sur notre territoire nous ne sommes pas encore allés si loin avec un propriétaire prêt à 
abandonner son droit d'eau mais nous sommes parfois confrontés à la question du statut 
et des droits des ouvrages à l'abandon.   
De mémoire, il me semble que pour pouvoir déchoir un propriétaire d'ouvrage de son 
droit d'eau, il faut réussir à prouver l'état de ruine de certains éléments essentiels (comme 
par exemple le canal d'amenée, les turbines, le canal de fuite) ou bien montrer que le 
moulin a changé de fonction (par exemple que c'est aujourd'hui un gite qui ne contient 
plus aucun organe permettant d'utiliser l'énergie hydraulique).   
De plus, si le cours d'eau sur lequel est positionné l'ouvrage est classé en liste 2, le 
propriétaire doit se mettre en conformité, même si son ouvrage est fondé en titre.  
 
Cordialement, 
 
 
Fabien CHAIX  
Chargé de mission gestion des cours d'eau  
Syndicat mixte Monts et Barrages  
Le Château - 87460 BUJALEUF  
Tel : 05 55 69 57 60 - Fax : 05 55 69 57 68  
Email : eau-amenagement@monts-et-barrages-en-limousin.fr  
Site : http://www.monts-et-barrages-en-limousin.fr/ 

 

 
 
 
 
 

 



Réponse de Marc PRéponse de Marc PRéponse de Marc PRéponse de Marc PICHAUDICHAUDICHAUDICHAUD    ––––    PNR Périgord LimousinPNR Périgord LimousinPNR Périgord LimousinPNR Périgord Limousin    ::::    

 
On a déjà eu a traiter ca sur la Dronne en Dordogne. On s'est basé sur un  
document établi par la DDT 87. Ils avaient établi ce document pour travailler sur la 
Gartempe lors des premiers travaux d'aménagement pour la continuité piscicole. Il s'agit 
d'un renoncement à utiliser la force motrice de l'eau dont voici le corps du texte (a voir 
avec eux pour l'original).  
Le problème que l'on a rencontré c'est que le propriétaire abandonne son droit mais pas 
ses devoirs (il est toujours propriétaire de l'ouvrage et doit donc se conformer aux 
législation en vigueur et est responsable en cas de problèmes).En gros, s'il abandonne son 
droit c'est qu'il ne prélève plus d'eau (bief déconnecté comme dans ton cas), mais si il est 
classé liste 2 il devra assurer la continuité sur l'ouvrage, si l'ouvrage lâche et provoque des 
dégâts à l'aval, il sera également responsable.  
 
 
Moulin du XXXXXXXXX  
Rivière : XXXX  
Commune : XXXX  
 
 
Je soussigné M. XXXXX, domicilié au XXXXXXXXX, propriétaire du moulin  
XXXXXXXX situé sur la rivière XXXXXXXX commune de XXXXXXXXXX,  
 
renonce à utiliser la force motrice de l'eau au droit du moulin du  
XXXXXXXXXXXX 
 
Cette renonciation volontaire entraîne la perte définitive du droit d'eau  
pour moi, mes ayants droits et tout futur propriétaire de l'ouvrage. 
 
A                   XXXXXXX      , le  
 
NOM                           Date                            Signature  
 
 
Marc PICHAUD Chargé de mission Étangs - m.pichaud@pnrpl.com  
 
Parc naturel  régional Périgord-Limousin   
Maison du Parc - La Barde - 24450 La Coquille Tél : 05 53 56 13 87  
www.parc-naturel-perigord-limousin.fr  

 



Réponse de Muriel RIBEYROLLES Réponse de Muriel RIBEYROLLES Réponse de Muriel RIBEYROLLES Réponse de Muriel RIBEYROLLES ----    EPTB Sèvre NantaiseEPTB Sèvre NantaiseEPTB Sèvre NantaiseEPTB Sèvre Nantaise        ::::        
    

Bonjour Jérôme,  
Cela a été fait sur le territoire du Syndicat de la Moine dans le cadre des travaux 
d'effacement de 6 ouvrages dont 2 fondés en titre appartenant à des privés - chaussée de 
Gribou (amont) et chaussée de Grangeard (aval).  
Un courrier de cession de l'ouvrage à l'euro symbolique et d'abandon de droit d'eau a été 
signé par les propriétaires. Dans la théorie cela n'était pas strictement nécessaire car le 
canal d'amené était déconnecté du bief dans les 2 cas, ainsi on aurait pu considérer que 
l'ouvrage était abandonné.   
Mais la police de l'eau, qui était associée à toute la démarche (et présente lors des CP du 
projet) a souhaité privilégier une concertation et un abandon volontaire, d'où la rédaction 
d'un courrier de cession (ouvrage et droit d'eau) de la part des propriétaires, de même que 
la mention d'abandon du droit d'eau constaté dans l'acte notarié :  
Désignation du bien :    1) chaussée   
                                 2) Et en tant que besoin, tout droit d'amenée et de fuite.  
 
Cela aura nécessité de la part du syndicat beaucoup de concertation et de négociation, 
plus les frais de notaire (700 € par acte) ainsi que les frais de géomètre pour les bornages 
pour la division cadastrale.  
Nous vous joignons en pièces-jointes, la copie du courrier de cession et les extraits des 
actes notariés concernant les ventes et plus précisément les désignations de bien (les noms 
des propriétaires ont été effacés).  
 
Pour toute information complémentaire, Valérie Dron, responsable administrative du 
Syndicat qui a intégralement géré l'ensemble du traitement de ces aspects administratifs 
peut répondre à vos questions si besoin (02 52 600 923).  
 
Bonne réception.  
 
Muriel RIBEYROLLES  
Technicienne de rivière de l’EPTB Sèvre Nantaise  
Pôle Actions territoriales  
Syndicat des vallées de la Moine et de la Sanguèze   
Rue Thomas Edison  
Z. I. La Bergerie  
49280 LA SEGUINIERE   
Tél. 02 52 600 923   
Communauté d’Agglomération du Bocage Bressuirais   
Tél. 06 79 37 85 89 - mribeyrolles@sevre-nantaise.com  
www.sevre-nantaise.com 



Réponse de Dominique IGLE Réponse de Dominique IGLE Réponse de Dominique IGLE Réponse de Dominique IGLE ----    Syndicat des Trois RSyndicat des Trois RSyndicat des Trois RSyndicat des Trois Rivièresivièresivièresivières    ::::    

Bonjour,  
à savoir : il y a une différence entre fondé enenenen titre et sursursursur titre.  
Chaque règlement stipule également l'actualisation de ses ouvrages et du règlement "en 
fonction de la règlementation à venir" ce qui implique que même si l'usager a un droit 
d'eau il n'est pas conforme.   
Il faut absolument se mettre en relation avec la ddt.   
En 79 et 17 elle demande un véritable dossier (cf déclaration) et exige "la remise en état" 
du site.  
Les lettres d'abandon de droit d'eau que nous avions depuis plus de 40 ans ont été 
refusées. 
Il faut donc aller avec le riverain à la ddt et mieux sur site. Il y’a un imprimé modèle.. et le 
mieux c'est de contacter la ddt de la Mayenne. Ils ont mis leurs droits d'eau à jour. 
 
Pour le propriétaire avec son document d'abandon fait par l'état, il faut qu'il le fasse noter 
dans son acte de vente. 

http://www.lemondedudroit.fr/droit-a-secteur-public/environnement/166941-droit-deau-
fonde-en-titre.html  
 
Nous avons recruté une chargée de mission qui a travaillé sur le sujet. Nous pouvons 
échanger si vous le souhaitez.  

--  

Dominique IGLE  
DIRECTRICE - Technicienne rivière 
Syndicat des Trois Rivières (Guirande Courance Mignon) 
Chemin des Sablonnières 
79270 EPANNES 
06 70 01 40 30 - 09 62 63 29 98 - Fax :  05 49 06 22 75 - s3r-technicien@orange.fr 

    

    



 

    

    

    

    

    

    

    

    

    

    

    

    

    

    

    

    

Reconnaissance du droit d’eau 

Travaux de mise en conformité de l’ouvrage effectués par le propriétaire si demandés 

par le préfet.  

Réponse du préfet qui peut exiger la production 

des pièces mentionnées aux articles R.214-6 et 

R.214-32 du code de l’environnement 

(autorisation et déclaration).  

Le titulaire du droit d’eau fait un porter à connaissance auprès du préfet (service de police de 
l’eau de la DDT/ DDTM). Article R214-53 du code de l’environnement :  

- Nom et adresse de l’exploitant ou du propriétaire ou du responsable de l’activité  
- L’emplacement de l’installation, de l’ouvrage ou de l’activité  
- La nature, la consistance, le volume et l’objet de l’installation ainsi que la ou les rubriques de la 

nomenclature dans lesquelles ils doivent être rangés. (carte de cassini, carte de Belleyme, 
anciens actes de vente mentionnant un droit d’eau, règlement d’eau ancien= avant 1898) 

Le préfet peut prescrire les mesures nécessaires à la 

protection des éléments mentionnés à l’article L. 

211-1 du code de l’environnement : remise en état 

du site, aménagement, continuité écologique.  

Réponse du préfet  

Il accepte la reconnaissance du droit d’eau. 

Il peut, s’il le souhaite prendre un arrêté préfectoral reconnaissant le droit d’eau. 

Remise des pièces justificatives demandées 

par le préfet 

Le préfet ne reconnaît pas le droit d’eau. 



    

 

   

Transfert du droit d’eau 

Volonté du titulaire du droit d’eau de transférer le droit d’eau à un tiers + volonté du tiers de devenir le 

titulaire du droit d’eau.  

 

Étude du transfert du droit d’eau par les services de Police de l’eau de la 

DDT ou DDTM.  

Transfert approuvé par arrêté préfectoral et prescriptions possibles.  

 

Refus de transfert. 

Le titulaire conserve son droit d’eau. 

Abrogation du droit d’eau et 

prescriptions de remise en état. 

 

Article R214-45 du code de l’environnement.  

Le nouveau bénéficiaire fait une déclaration au préfet dans les 3 mois suivant la prise en charge de 

l’ouvrage.  

Déclaration mentionnant :  

- Pour une personne physique : noms, prénoms et domicile.  
- Pour une personne morale : dénomination ou raison sociale, forme juridique, adresse de son 

siège et la qualité du déclarant.  

Cas particulier des ouvrages visés au V, VI, VIII des articles R.214-32 et R.214-

6 du code de l’environnement.  

Déclaration faite préalablement au changement de titulaire.  

Déclaration accompagnée de pièces justificatives des capacités techniques et 

financières du bénéficiaire du transfert.  



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Modification du droit d’eau 

Article L215-10 du code de l’environnement 

Révocation et modification par l’administration dans l’un des 4 cas 

suivants : 

- Intérêt de salubrité publique  
- Prévenir ou faire cesser les inondations 
- Article L.215-8 du Code de l’environnement (règlement 

général d’eau concilier les intérêts des utilisateurs) 
- Absence d’entretien des ouvrages depuis plus de 20 ans à 

compter du 30 mars 1993 
 

Modification par l’administration : 

- Sur cours d’eau en liste 1, le fonctionnement des ouvrages 
et installations ne permet pas la circulation des espèces 
migratrices  

 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

Volonté du pétitionnaire d’abandonner son droit d’eau (volonté manifeste et non équivoque) 

Abandon du droit d’eau  

Courrier adressé au service de Police de l’eau de la DDT ou DDTM. (Nom, prénoms du propriétaire, 

situation de l’ouvrage, mention du droit d’eau, volonté d’abandonner le droit d’eau, mentionner la 

connaissance des conséquences de l’abandon à savoir la remise en état 

(Pas de courrier type de l’administration chaque ouvrage est différent) 

Le service de police de l’eau étudie la demande : l’abandon implique la remise en état du site   

 

Réponse du service de police de l’eau qui peut fixer des mesures de remises en état. (Aménagement, 

effacement, arasement…) 

L’administration reconnaît l’abandon du droit d’eau. Elle peut prendre un arrêté d’abandon.  

Le pétitionnaire est tenu de réaliser les travaux de remise en état à ses frais. (Subventions de l’agence de 

l’eau) 



    

 

 

 

 

 

 

 

  

Par ruine 

- Un des éléments essentiels à l’utilisation de la 
force motrice a disparu ou a été détruit.  

- Notion difficile à déterminer  
- Évaluée par l’administration 

Par changement d’affectation 

- L’usage de la force motrice d’origine n’est plus le même 
actuellement : l’usage premier était l’énergie hydraulique 
aujourd’hui l’usage de l’eau est destiné à la pisciculture, à 
l’irrigation ou le loisir.  

- Évalué par l’administration 

La perte du droit d’eau implique la remise en état du site ou 

une nouvelle demande d’autorisation ou de déclaration selon 

la hauteur du seuil ou barrage.  

Mise en conformité effectuée par l’exploitant ou à défaut le 

propriétaire de l’ouvrage après la perte du droit d’eau. (S’il n’y 

a plus de droit d’eau il ne doit plus y avoir d’activité donc 

remise en l’état du site = article L.214-3-1 du Code de 

l’Environnement). 

Perte du droit d’eau 



 

 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Article L214-4 du code de l’environnement 

Abrogation par l’administration dans l’un des 5 cas suivants : 

- Intérêt de salubrité publique  
- Prévenir ou faire cesser les inondations 
- Menace majeure pour le milieu aquatique 
- Ouvrages ou installations abandonnés ou absence d’entretien régulier  

Modification par l’administration : 

- Sur cours d’eau en liste 1, le fonctionnement des ouvrages ou installations ne permet pas la 
circulation des espèces migratrices 

 

Pour la liste 2 l’administration n’ira pas vers les pétitionnaires pour leur dire de mettre en conformité c’est à 

eux d’aller vers l’administration.  L’administration s’occupera d’aller vers les propriétaires au terme des 5 ans 

de l’obligation de mise en conformité pour le respect de la continuité écologique.  

Abrogation du droit d’eau  



PREFETE DE LA MAYENNE 
    
Arrêté n° 2013169Arrêté n° 2013169Arrêté n° 2013169Arrêté n° 2013169----0001 du 18 juin 20130001 du 18 juin 20130001 du 18 juin 20130001 du 18 juin 2013    
constatant la perte du droit d'eau fondé en titre du moulin du "Gué Guyard"constatant la perte du droit d'eau fondé en titre du moulin du "Gué Guyard"constatant la perte du droit d'eau fondé en titre du moulin du "Gué Guyard"constatant la perte du droit d'eau fondé en titre du moulin du "Gué Guyard"    sur la sur la sur la sur la 
commune de Gorron et portant abrogation de l'arrêté préfectoralcommune de Gorron et portant abrogation de l'arrêté préfectoralcommune de Gorron et portant abrogation de l'arrêté préfectoralcommune de Gorron et portant abrogation de l'arrêté préfectoral    du 29 septembre 1866 du 29 septembre 1866 du 29 septembre 1866 du 29 septembre 1866 
relatif au règlement d'eau du moulin du "Gué Guyard"relatif au règlement d'eau du moulin du "Gué Guyard"relatif au règlement d'eau du moulin du "Gué Guyard"relatif au règlement d'eau du moulin du "Gué Guyard"....    
 
La préfète, 
chevalier de la Légion d'Honneur, 
officier de l’Ordre National du Mérite, 
 
Vu la directive CE n° 2000/60 du 23 octobre 2000 dite "directive cadre sur l'eau" (DCE) 
du parlement européen et du conseil des ministres établissant un cadre pour une politique 
européenne dans le domaine de l'eau, transposée en droit français par la loi n° 2004-338 
du 21 avril 2004 ; 
 
Vu le code de l'environnement, notamment les articles L. 211-1, L. 214-4 alinéa 2 - 4°, L. 
214-6, L. 214-16,L. 214-17 et L. 215-7 ; 
 
Vu l'arrêté du 18 novembre 2009 du préfet de la région Centre, coordonnateur du bassin 
Loire-Bretagne, approuvant le S.D.A.G.E. (Schéma Directeur d’Aménagement et de 
Gestion des Eaux) du bassin Loire-Bretagne ; 
 
Vu l'arrêté du 29 septembre 1866 réglementant l'usage de l'eau du moulin du "Gué 
Guyard " sur la commune de Gorron, sur la rivière Colmont ; 
 
Vu le rapport de visite de terrain en date du 1er mars 2013 dressé contradictoirement, 
suite à la visite effectuée par les services de la direction départementale des territoires le 
26 février 2013 constatant notamment le comblement des canaux d'amenée et de fuite 
qui sont dans la continuité d'une courette et d'une pelouse ; 
 
Considérant que sont regardées comme fondées en titre ou ayant une existence légale les 
prises d'eau sur des cours d'eaux non domaniaux qui, soit ont fait l'objet d'une aliénation 
comme bien national, soit sont établies en vertu d'un acte antérieur à l'abolition des droits 
féodaux ; qu'une prise d'eau est présumée établie en vertu d'un acte antérieur à l'abolition 
des droits féodaux dès lors qu'est prouvée son existence matérielle avant cette date ; 
 
Considérant qu'il est de jurisprudence constante que la force motrice produite par 
l'écoulement des eaux courantes ne peut faire l'objet que d'un droit d'usage et en aucun 
cas d'un droit de propriété, qu'il en résulte qu'un droit fondé en titre se perd lorsque la 
force motrice du cours d'eau n'est plus susceptible d'être utilisée par son détenteur, du fait 
de la ruine ou du changement d'affectation des ouvrages essentiels destinés à utiliser la 
pente et le volume de ce cours d'eau (Conseil d'État, décision dite " SA LAPRADE ENERGIE 
" rendue le 05 juillet 2004 et décision dite " ARRIAU " rendue le 16 janvier 2006) ; 
 
Considérant que l'administration, conformément à l'article L. 214-4-II 4° du code de 
l'environnement, peut abroger un acte administratif, sans indemnité de la part de l'État 



exerçant ses pouvoirs de police lorsque les ouvrages ou installations sont abandonnés ou 
ne font plus l'objet d'un entretien régulier ; 
 
Considérant qu'il convient de clarifier la situation juridique de chaque ouvrage en vue de 
la mise en oeuvre du programme de restauration de la continuité écologique de la rivière; 
 
Considérant qu'il apparaît que l'existence matérielle de l'ouvrage situé sur le moulin du 
"Gué Guyard" est attestée par sa présence sur la "carte de Cassini", cette même carte étant 
antérieure à l'abolition des droits féodaux ; 
 
Considérant la ruine du canal d'amenée et de fuite, ouvrages essentiels permettant 
d'utiliser la pente et le volume du cours d'eau ; 
 
Sur proposition du directeur départemental des territoires de la Mayenne ; 
    
ARRETE :ARRETE :ARRETE :ARRETE :    
    
Article 1 er :Article 1 er :Article 1 er :Article 1 er :    
Le droit d'eau fondé en titre du moulin du "Gué Guyard" est définitivement perdu. 
L'arrêté préfectoral du 29 septembre 1866 portant règlement d'eau du moulin du "Gué 
Guyard" est abrogé. 
    
ArticArticArticArticle 2 :le 2 :le 2 :le 2 :    
La présente décision peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès de son auteur. Le 
silence gardé par l’administration pendant plus deux mois sur la demande de recours 
gracieux emporte décision implicite de rejet de cette demande. Elle peut également faire 
l'objet d'un recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent. 
Le délai de recours contentieux est de deux mois pour le demandeur ou l'exploitant et 
commence à courir à compter de la notification de la présente décision. Pour les tiers, le 
délai de recours contentieux est de un an à compter de la publication de la présente 
décision. 
    
ArticArticArticArticlelelele    3 :3 :3 :3 :    
Le secrétaire général de la préfecture, le sous-préfet de l'arrondissement de Mayenne, le 
directeur départemental des territoires, le chef du service départemental de l'office national 
de l'eau et des milieux aquatiques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté qui est notifié aux bénéficiaires, affiché pendant une durée 
minimale d'un mois à la mairie de Gorron, publié au recueil des actes administratifs de la 
préfecture de la Mayenne et dont une copie est adressée aux services concernés. 
 
 
Pour la préfète et par délégation, 
Le directeur départemental des territoires 
Signé 
Marc Navez 



 

 

 



 

 

 



 

 

 



 

 

 



 

 

 



Réponse de Fabien MARIE Réponse de Fabien MARIE Réponse de Fabien MARIE Réponse de Fabien MARIE ----    Syndicat Mixte du Bassin Versant de la TouquesSyndicat Mixte du Bassin Versant de la TouquesSyndicat Mixte du Bassin Versant de la TouquesSyndicat Mixte du Bassin Versant de la Touques    ::::    

    

Bonjour, 
 
J'ai bien cet exemple dans les cartons où la situation est semblable : le propriétaire était 
volontaire pour les travaux et abandonner son droit d'eau. 
 
A l'époque, c'est lui qui avait porté les travaux.  
Le SMBVT l'avait conseillé dans ses démarches. 
 
Bonne réception et à bientôt ! 
 
 
Fabien MARIE 
Chargé de mission 
 
Syndicat Mixte du Bassin Versant de la Touques 
30, route de Falaise 
14100 SAINT DESIR 
Tel : 02.31.32.55.50 
Port : 06.79.14.72.92 
Fax : 02.31.31.67.60 
 

syndicatdelatouques@orange.fr 

www.smbvt.fr 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

 



 

 

 



 

 

 



 

 

 



 

 

 



EMSALEM Viandes  
Abattoir de Beuvilliers 
14100 BEUVILLIERS 

 
Septembre 2010 
 
En collaboration avec : 
Projet d’effacement duProjet d’effacement duProjet d’effacement duProjet d’effacement du    vannage de l’ancienvannage de l’ancienvannage de l’ancienvannage de l’ancien    abattoir sur l’Orbiquetabattoir sur l’Orbiquetabattoir sur l’Orbiquetabattoir sur l’Orbiquet    
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I. I. I. I. Localisation géographique du projetLocalisation géographique du projetLocalisation géographique du projetLocalisation géographique du projet    
L’Orbiquet est l’affluent principal de la Touques. La superficie de son bassin (en rouge sur 
la carte ci-contre) avoisine les 336 km² et l’ensemble de son réseau hydrographique 
s’étale sur près de 160 km. 
L’Orbiquet est une rivière de type vauclusien. Sa résurgence, dotée d’un débit important 
(environ 450 L/s) explique en grande partie l’hydrologie régulière et soutenue de ce cours 
d’eau. 
Pour ces raisons, l’Orbiquet a vu son cours s’orner de multiples ouvrages (environ 50 
diagnostiqués en 2001) qui se doivent d’être en conformité sur le plan de la continuité 
écologique. Ainsi, le Syndicat de l’Orbiquet a procédé à l’aménagement de 27 d’entre 
eux de 1993 à 1998. 
L’abattoir de Beuvilliers (cf. carte cidessous), aujourd’hui désaffecté, utilisait auparavant les 
eaux de l’Orbiquet pour le refroidissement de ses installations. Lors du programme de 
travaux précité, le « vannage Emsalem » fut équipé d’une passe à poissons à ralentisseurs. 
Cette passe, installée sur le bief de l’ancien abattoir, permettait aux poissons de circuler 
lorsque le vannage, situé sur le cours principal, était fermé (d’une hauteur de chute de 1,2 
m). 
Placé non loin de la confluence de l’Orbiquet avec la Touques, cet ouvrage de 
fanchissement fut ainsi le premier maillon d’une série d’aménagement permettant la 
remontée des poissons migrateurs sur 145 km de cours d’eau. 
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II. Présentation du projetII. Présentation du projetII. Présentation du projetII. Présentation du projet    
L’actuelle passe à poissons n’est pas fonctionnelle. En effet, le vannage principal est 
encombré et régulièrement manoeuvré par des visiteurs indésirables (cf. photo ci-dessous). 
De ce fait, il ne remplit plus sa condition première et engendre plusieurs impacts : 
- Circulation piscicole rendue très difficile 
- Risque de débordement au droit de l’ouvrage lors des crues 
- Menace sur la sécurité des biens et des personnes due aux manoeuvres intempestives. 
 
Pour ces raisons, la société EMSALEM Viandes souhaite procéder au démontage des 
parties mobiles du vannage afin rendre le site continuellement transparent et dénué de 
toute contrainte de manoeuvres et d’entretien. 
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III. Approche technique et réglementaireIII. Approche technique et réglementaireIII. Approche technique et réglementaireIII. Approche technique et réglementaire    
La Société EMSALEM, représenté par M Etienne BILLY, a pris attache auprès du Syndicat 
Mixte du Bassin Versant de la Touques (MM CHAMBOEUF et MARIE), de l’ONEMA (M 
RICHARD) et de la DDTM (M LAINE) pour préciser le cadre technique et réglementaire de 
ce dossier. 
Il en résulte : 
- qu’un démontage des parties mobiles (vannes, crémaillères et engrenages) et fixes 
(montants, passerelle et éléments fixés sur cette dernière) suffit à permettre une libre 
circulation piscicole pérenne. 
- que l’incidence sur les fonds en amont n’est pas de nature à déstructurer les berges 
(solidement stabilisées). La retenue actuelle étant faible (engendrée par l’encombrement 
du vannage et les éléments accumulés, dans une faible mesure, sont à dominante 
sableuse. La Société EMSALEM est d’ailleurs propriétaire des berges situées en amont de 
l’ouvrage. 
- que ce type d’opération ne tombe pas sous le coup d’une procédure au titre de la Loi 
sur l’Eau. 
- que la Société EMSALEM accepte de renoncer à son droit d’eau concernant cet ouvrage 
dans la mesure où celui-ci ne revêt plus aucune utilité. 
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IV. Phasage des travauxIV. Phasage des travauxIV. Phasage des travauxIV. Phasage des travaux    
Il est prévu de procéder ainsi : 
- Installation du chantier, préparation des accès 
- Retrait manuel des encombres (bois, débris végétaux et déchets) obstruant le vannage et 
enlèvement en décharge 
- Démontage des vannes, des organes de manoeuvre et de la passerelle solidaire du 
vannage 
- Coupe au ras du fond et des bajoyers des montants 
- Coupe de deux conduites fixées à la passerelle précitée au droit d’autres points de 
fixation existants sur le reste du bâtiment 
- Réalisation d’une main courante fermant les rambardes au niveau de l’ancienne 
passerelle 
- Evacuation de l’ensemble des éléments retirés 
Le démarrage souhaitable des travaux est fixé au 11 octobre 2010 et la durée estimée de 
l’ensemble de l’opération avoisine les 5 jours. 
    
V. Coût et financement de l’opérationV. Coût et financement de l’opérationV. Coût et financement de l’opérationV. Coût et financement de l’opération    
Trois entreprises ont été contactées pour permettre d’estimer le montant des travaux 
(Espace Basse Normandie, Lafosse et Fils, Nature Environnement Terrassement). Deux 
réponses ont été recueillies : il en résulte que l’entreprise Espace Basse Normandie a été 
retenue pour un montant de 5875 € HT (soit 7026,50 € TTC). 
La Société EMSALEM sollicite le financement de l’Agence de l’Eau Seine Normandie à 
hauteur du taux maximal escomptable soit 100%. L’ouvrage concerné intègre en effet la 



liste des « ouvrages prioritaires Grenelle de l’Environnement » visant à optimiser la 
continuité écologique des cours d’eau. 
    
VI. ConclusionVI. ConclusionVI. ConclusionVI. Conclusion    
La réalisation de ce projet permettrait : 
_ de pérenniser la libre circulation piscicole sur cette portion clé du bassin de l’Orbiquet 
_ de libérer la Société Emsalem de toute contrainte d’entretien d’un ouvrage désormais 
inusité 
_ de supprimer tout risque pour les biens et personnes situées en aval du « vannage 
Emsalem » 
dû à une rupture (liée à un encombrement extrême) ou à une manœuvre intempestive. 
 
Ce projet s’inscrit pleinement dans la politique actuelle de gestion et de préservaCe projet s’inscrit pleinement dans la politique actuelle de gestion et de préservaCe projet s’inscrit pleinement dans la politique actuelle de gestion et de préservaCe projet s’inscrit pleinement dans la politique actuelle de gestion et de préservation des tion des tion des tion des 
milieux aquatiques.milieux aquatiques.milieux aquatiques.milieux aquatiques.    
    
 
 
Réponse de Réponse de Réponse de Réponse de Aurore CHAUVRYAurore CHAUVRYAurore CHAUVRYAurore CHAUVRY    ––––    SMAERGSMAERGSMAERGSMAERG    
    
 
Ton cas Fabien me fait penser à un moulin de la plaine de Versailles. 
Mortmoulin (et oui pas prémonitoire d'une longue vie !) est un moulin qui possède un bief 
perché cadastré tout le long comme une parcelle lui appartenant. 
Asséché il y a une 15 aine d'année, la commune désirait le remettre en eau (question 
esthétique et patrimoniale...).  
Or la police de l'eau a été formelle. Puisqu'il n'y a plus d'activité liée au moulin, il a 
automatiquement perdu son droit et ne peut ni le propriétaire, ni un tiers réclamer de l'eau 
dans ce bief.  
Cependant 2 cas existent:  
Dans le cadre d'un droit sans titre (avant la révolution avec l'accord des "seigneurs"), il est 
difficile de suspendre un droit. Mais si le propriétaire est d'accord il faut se rapprocher de 
la DDT qui peut faire tomber l'arrêter.  
Dans le cadre d'un droit en titre, et cela semble être le cas, puisque Fabien tu as retrouvé 
le droit d'eau, il faut prouver que le moulin n'a plus son utilisation et destination 
mentionnée sur le titre. Alors, le droit est caduc. Et c'est toujours la DDT qui délivre l'arrêté 
de fin de droit d'eau.  
 
J'espère que cela peut vous être utile.  
 
Aurore CHAUVRY  
Chargée de rivière   
SMAERG 
12, Rue Mansart - 78 000 VERSAILLES  
Tel : 01 39 23 22 63 / 06 89 92 79 45 / Fax: 01 39 23 22 74  
a.chauvry@etaso.fr 
www.etaso.fr 
 
 



Réponse deRéponse deRéponse deRéponse de    Eddie Renou Eddie Renou Eddie Renou Eddie Renou ––––    EPTEPTEPTEPTB B B B Sèvre NantaiseSèvre NantaiseSèvre NantaiseSèvre Nantaise    ––––    Syndicat de la MoineSyndicat de la MoineSyndicat de la MoineSyndicat de la Moine    
    
 
Bonjour, 
 
Nous avons obtenu la cession des ouvrages et de l'abandon des droits d'eau dans le cadre 
du programme ouvrages de Cholet.  
 
Cette démarche avait été validée des services de la DDT 49 au préalable. 
 
C'est tout ce que j'ai mais si ça peut vous aider c'est avec plaisir,  
 
Eddie 
erenou@sevre-nantaise.com 

 
 
 

Renonciation au droit d’eau 

Moulin de ………. – commune de …… (département) 

 

Considérant les L 214-6 et R 214-84 et suivants du Code de l'Environnement, 
 
Nous soussignés, Monsieur ……………………………………..…………, né le 
………………………………. à …………………………………. et Madame 
…………………………….……………………, née le …………………………………., à 
………………………………….., 
 
  
propriétaires (conformément au titre de propriété établit par Maître 
.............................................., le …………………, du moulin fondé en titre ….. 
(présent sur la carte de Cassini) situé à …….., en aval du lac ……..,  
  
déclarent renoncer à leur droit d'eau conformément aux articles L 214-6 et R 214-84 et 
suivant du code de l'environnement, et ce en l'application des lois et règlements en 
vigueur. 
 
Cette renonciation vaut pour la totalité de la consistance légale dudit moulin et pour 
l'avenir à compter ce jour. 
 
 
    A ……………………………………., le ……………………… 
 
  



Réponse de Réponse de Réponse de Réponse de Yohann SIONNEAUYohann SIONNEAUYohann SIONNEAUYohann SIONNEAU    ––––    Communauté de Communes Touraine du SudCommunauté de Communes Touraine du SudCommunauté de Communes Touraine du SudCommunauté de Communes Touraine du Sud    
 

 
J'ai eu le cas sur une rivière de 25m de large mais à la différence qu'il s'agît d'un clapet 
qui ne fait pas parti d'un complexe hydraulique ou d'un moulin. Il ne servait qu'à maintenir 
le niveau pour la baignade. 
Un simple courrier à la DDT suffit pour le 37. 
 
Contact : Yohann SIONNEAU - Chargé de mission Rivières - rivieres@tourainedusud.com 

 

 


